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Texte de la question

M. Gérard Leseul attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques, au sujet de la surévaluation de certains diagnostics initiaux des projets agricoles labellisés
bas carbone. À la lecture des informations portées à la connaissance de M. le député, il apparaît que dans le cadre de
la procédure de labellisation bas carbone d'une exploitation agricole, il existe des pratiques trompeuses qui
consistent à surévaluer le premier diagnostic d'émissions de gaz à effet de serre (GES) de l'exploitation agricole.
Ainsi, à l'heure du bilan, quand il s'agit de mesurer les réductions des émissions effectuées, elles sont
artificiellement gonflées. Le porteur du projet peut donc déduire ou vendre davantage de crédits carbones qu'il n'a
effectivement réduit ses émissions. Cette pratique a un double effet néfaste : économique d'abord mais
environnemental surtout. D'une part, cette défaillance de marché (asymétrie de l'information) nuit à l'optimalité
allocative du marché et d'autre part, elle aggrave la pollution globale émise car cela fait baisser le prix de la tonne
de carbone, l'offre nominale étant plus élevée que l'offre réelle. Les crédits carbones agricole, affiliés au marché de
la compensation volontaire, sont réglementés par la labellisation bas carbone (arrêté du 28 novembre 2018 modifié),
qui s'appuie sur le code de l'environnement en son article L. 222-1 B établissant une « stratégie bas carbone ». Il
apparaît que la règlementation prévoit que le contrôle soit confié à des organismes indépendants, chargés de
certifier les unités de carbone compensé. Il résulte donc d'un marché décentralisé. Les méthodes de labellisation
doivent être agréées par la direction générale de l'énergie et du climat (DGEC) avant attribution par le préfet de
région. Il l'interroge pour prendre connaissance des mesures que le Gouvernement envisage de mettre en place afin
de mieux contrôler et réguler les diagnostics initiaux des projets agricoles labellisés bas carbone et de l'articulation
entre le label bas carbone et le mécanisme « bon diagnostic carbone ».

Texte de la réponse

  Le Label Bas-Carbone est un outil de politique publique porté par le Ministère de la transition écologique, de
l'énergie, du climat et de la prévention des risques qui a été conçu pour labelliser des projets qui séquestrent du
carbone et/ou qui réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre. Ces unités de carbone séquestré ou unités de
carbone équivalent évité sont vérifiées puis reconnues pour le compte des structures ayant financé les projets. Le
cadre du Label Bas-Carbone a été conçu de manière à labelliser les projets et reconnaître les réductions d'émissions
de façon robuste. La première étape est celle du montage du projet, lors de laquelle un scénario de référence est
défini. Ce premier scénario correspond à celui qui se serait produit en l'absence de la mise en place du projet et de
sa labellisation. Ensuite, un scénario de projet est aussi défini, correspondant à la somme des actions qui seront
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 mises en place par le porteur de projet. Ainsi, dès le démarrage, le porteur de projet agricole définit sa référence et
son scénario de projet qu'il prévoit de mettre en place. Par différence des deux scénarios, des réductions d'émissions
potentielles sont calculées a priori pour la durée du projet. L'éligibilité du projet et le bien-fondé du dossier déposé
sont instruits par les services de l'Etat (Directions Régionales de l'Environnement de l'Aménagement et du
Logement). A la fin du projet, le projet agricole est audité par un auditeur indépendant, qui vérifie la réalité des
actions qui ont été mises en œuvre. Sur cette base, les réductions d'émissions (carbone séquestré et/ou émissions
évitées par la mise en place des nouvelles pratiques agricoles) sont recalculées et les informations sont transmises
aux services de l'Etat. Ces derniers vérifient ensuite les réductions d'émissions définitives et les attribuent aux
financeurs des projets. Ces différentes étapes permettent d'assurer que les réductions d'émissions générées lors d'un
projet du Label Bas-Carbone sont fiables sur la base de la mise en place réelle des pratiques des agriculteurs. Les
estimations du volume de réductions d'émissions ne sont affinées et arrêtées qu'en fin de projet. Seules ces
dernières sont reconnues pour le compte des financeurs. Ainsi, si au cours du projet les pratiques sont mises en
œuvre de façon moindre qu'espérée, le nombre de réductions d'émissions qui sera vérifié à la fin du projet sera
moindre qu'estimé. Toute surestimation éventuelle initiale sera corrigée au moment de l'audit. Par ailleurs, les «
bons diagnostics carbone » délivrés auprès des agriculteurs se sont échelonnés en 3 phases clefs : la réalisation d'un
diagnostic des émissions de gaz à effet de serre et du potentiel de stockage de carbone de l'exploitation, suivi de
l'élaboration d'un plan d'actions et enfin la mise en place d'un accompagnement pour favoriser l'engagement de
l'agriculteur et lever les freins et obstacles à la mise en œuvre effective du plan défini. L'objectif de cette mesure
était ainsi de rendre les agriculteurs acteurs de la lutte contre le changement climatique et d'accompagner le
déploiement du Label bas carbone dans le secteur agricole. Les agriculteurs souhaitant mettre en œuvre des leviers
d'action identifiés grâce aux diagnostics financés par cette mesure, et à condition que les outils de diagnostics
soient certifiés pour les méthodes du Label bas carbone, peuvent s'ils le souhaitent poursuivre et valoriser leur
engagement en faveur du climat en se tournant vers le Label Bas-Carbone.
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